
J 

Marc-Éric Gruenais & Jean Schmitz 

L’Afrique des pouvoirs 
et la démocratie 

Si après la Seconde guerre mondiale, avec les élections de 1946-1947, 
l’Afrique connaît la << politique >> qui succède au despotisme colonial de 
la période précédente, en particulier dans le domaine francophone, la 
chute du mur de Berlin et la fin de la guerre froide ouvrent, au début des 
années 1990, une nouvelle période où les prêts de la Banque mondiale 
ont souvent pour << conditionalité )> le (< tournant démocratique >> que 
doivent effectuer les régimes autoritaires qui parsèment le continent : 
parti unique, dictature militaire ... Fleurissent alors les conférences natio- 
nales, les rituels électoraux, les partis - quelquefois avec une approba- 
tion mesurée des chefs d’Etat soucieux de donner le change en créant 
eux-mêmes des partis1 -, et les journaux, les feuilles et autres hebdoma- 
daires qui témoignent de l’apparition du quatrième pouvoir, celui de la 
presse. 

Une scène politique à géometrie variable 

L’histoire de l’anthropologie politique ou de la science politique qui ont 
pris pour objet 1’Etat traditionnel, ou plus récemment l’État contempo- 
rain, a été scandée à quatre reprises par des remaniements successifs. 
Obéissant en général à une logiquq dualiste opposant deux types de socié- 
tés (société segmentairelsociété à Etat...), ou de principes morphologiques 
(contratlstatut, traditionlmodernité ...), l’anthropologie politique a évolué 
de façon discontinue selon deux modalités principales : ou bien les pro- 
moteurs d’une nouvelle opposition typologique réfutaient la précédente 
pour y substituer celle qu’ils venaient d’élaborer, ou bien la nouvelle 
<< école D, restant dans le cadre d’un schéma dualiste préexistant privilé- 
giait le terme de l’opposition qui avait été négligé auparavant. 

Dans la préface du fameux livre de M. Fortes et E. Evans-Pritchard, 

1. Au Zaïre on parle de << multi-mobutisme D. 

Cahiers d’ztudes africaines, 137, XXXV-1, 1995, p p .  7-1 7. 
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African Political Sjstcwrs (1930), Radcliffe-Broi+n recuse l'opposition mise 
en esergue par Maine et  Morgan entre les sociétks reposant sur la parenté 
et celles qui ont pour principe organisateur l'occupation d'un territoire 
commun. A cette distinction, Evans-Pritchard et Fortes. qui rCdigcnt 
l'introduction. préfPrent lui substituer une opposition entre deus grandes 
catégories de sociétés : les sociétés qui sont doties d'une organisation cen- 
tralisGe girant les relations politiques entre entit& territoriales et celles où, 
en l'absence de gouvernement. le système Iignager segmentaire régule les 
relations entre segments territoriaux Ce syqtème segmentaire obkit à deuv 
principes qui lui assurent une certaine verticalité : celui de l'opposition 
complémentaire (bdaticed npposiriori) et de la relath ité structurale. Ce 
type d'analyse. qu'Evans Pritchard (1940) avait mis au point i propos de 
pasteurs nilotiques. les Nuer. sera étendu en des termes anqlogues - rela- 
tions entre tribus, sections de tribus-. B des sociétés i Etat comme les 
Zulu d'Afrique du Sud, ou aus chefferies Bemba de l'ancienne RhodPsie'. 

Dans son ouvrage de synthèse intitule ;2iirlzropologic polirigzte (1967). 
donc plus de vingt ans après, G. Balandier ne répudie pas l'opposition 
État/segmentarité. mais y ajoute deux autres oppositions typologiques : 
pouvoirs intérieurslestéricurs et surtout traditionlmodernité. Trois consé- 
quentes : sur le plan politique le traditionnel est souvent instrumentalisk. 
Par ailleurs. la communauté villageoise n'est pas un objet en tant que tel, 
mais un point d'observation privil6gii : d'une part on s'intéresse peu auy 
institutions politiques traditionnelles car vouies i disparaître et. d'autre 
part. i cause de la U situation coloniale v le politique parle souvent l'idiome 
de la religion. Enfin. les societks africaines ne sont plus considgries comme 
en dehors de l'histoire. ce qui est la condition d'apparition du paradigme 
suivan t. 

Troisième temps, en 2989 parait un numéro spécial (S7-8s) des Cahicrs 
d'Érudes tifricoilies intitulé, pour établir un parallèle avec son (i ancztre \' 
anglais parut plus de quarante auparavant. c< SpstGmes 6tatiques afri- 
cains D. Aprks les Indépendances la rupture avec le fonctionnalisme 
s'opère grice au recours B l'histoire : l'anthropologie politique se focalise 
alors, à l'inverse des années 19-10. plut6t sur les États - Royaumes, cheffe- 
ries ... Même si. pour certains, des conditions économiques (grand 
commerce, traite ...) sont tì l'origine des formations itatiques, pour d'autres 
I'État n'a pour origine que lui-même et les fondateurs prennent des figures 
de guerriers conquérants en dehors de l'espace et du temps (Izard 1985. 
1992) ou de héros (Piault 19S2). 

À la fin des années 19SO paraissent deux livres au titre proche. L'Érut 
corzrc??iporain C I Z  Afrique est compos6 de contributions d'anthropologues 

2. Comme l',i dit hl .  Verdon dans <;I communication L:I trihu : Ics aiatars d'un 
concept (7  lors dc IA Tablc ronde .( Ordre de In tribu, ordre rie la cite b) (2-3 
dCcenihrt: 1994). 
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rassemblées par E. Terray en 1987, tandis que L’Étut en Afrique est une 
synthèse rédigée par un politologue, J.-F. Bayart en 1989. 

D’un même mouvement seront critiquées aussi bien l’opposition dyna- 
mique interneldynamique externe sur laquelle reposent les théories de la 
dépendance (centrelpériphérie), que celle entre la tradition et la moderni- 
sation invoquée par les développementistes, dans la mesure où c’est le 
colonialisme qui est porteur de modernité. 

Symétriquement, à l’opposition Étatlsegmentarité, au niveau de l’État 
contemporain, un certain nombre d’analyses avaient invoqué celle qui 
était censée exister entre la << société civile >>3 et 1’Etat. Nos deux auteurs 
récusent l’idée qu’il y ait une barrière étanche entre les deux sphères. 
Pour Terray &tat africain <<est dans bien des cas le lieu principal de 
l’accumulation, de  l’enrichissement et de la promotion D (Terray 1987 : 
14). De même, Bayart remet en cause cette opposition en insistant sur le 
<< chevauchement >> (straddliizg) des secteurs étatiques et privés de 
l’accumulation, ce qui permet d’expliquer le paradoxe suivant qui justifie 
la méfiance à l’égard des catégories ethniques: dans le cadre de 1’État 
africain contemporain, le référentiel privilégié de l’ethnicité a trait à 
l’accumulation aussi bien économique que politique (Bayart 1989 : 82). 
Cette accumulation s’opère par le canal de 1’État << patrimonialiste >> (Max 
Weber) qui donne accès aux revenus de l’extraversion, aux positions de 
<< prédateurs >> ou de distributeurs de prébendes. 

C‘est dans la lignée de ces analyses, mais en déplaçant l’accent sur le 
terrain proprement politique, que se situent les contributions de ce 
numéro. Entre 1’État et les lignages, les sociétés africaines ont inventé des 
formes de gouvernement qui autorisent ?existence de contre-pouvoirs : 
États segmentaires au sens de Southall, Etats-Cités régulés par des sys- 
tèmes électifs, mécanismes de l’alternance provoquée par un factionna- 
lisme quasi institué, personnages médiateurs - lettré musulman, gens de 
castes ... I1 est important de décrire la performance de ces institutions à 
travers le prisme de la << démocratisation >>. 

C. Fay analyse l’articulation enpe deux pouvoirs, le << pouvoir-force >> 
(Zuanzu ou doole) au sommet de 1’Etat malien -pouvoir qui << englobe >>, 
mais surtout génère des rapports clientélistes-redistributifs verticaux - et 
les alliances horizontales qui tissent des liens entre communautés locales 
distinctes - pasteurs, pêcheurs, agriculteurs du Maasina - qui ont cha- 
cune leur maîtrise magique et territoriale. On peut invoquer les théories 
du contrat4 pour analyser les complémentarités et les échanges qu’auto- 

I 
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3. La référence à la société civile permet d’y situer les (< stratégies des acteurs >> 
chères aux tenants de l’individualisme méthodologique qui se substituent aux 

’ roupes sociaux de la tradition durkheimienne -classes et surtout ethnies. 
4. boir la communication de C. Fay << L’ordre lignager, l’ordre du pouvoir, l’ordre 

! 

i 

du contrat social dans les sociétés du Maasina (Mali) >>, Table ronde << Ordre de 
la tribu ... n, op. cit. ! 
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risent ces systèmes d'alliances. De même pourrait-on rapprocher l'idéolo- 
gie du pouvoir-force de ce que Foucault appelait le << pouvoir-bataille )) en 
l'opposant à la cc gouvernementalité )) (Senellart 1993), plus soucieuse de 
gestion des populations et des ressources. si la force n'était pas quelque- 
fois à l'origine des alliances locales. E t  c'est ce dernier phenomène qui 
justifie l'inquiktude des ruraux face à l'absence de (i( force )) de l'Érat due 
à la multiplication des partis. 

À l'inverse du modèle segmentaire largement mis à contrihution dans 
l'Afrique sub-saharienne, celui de la Cités ou de la Cité-État -polis des 
Grecsh ou City-State des Anglo-Saxons, n'a presque pas ét6 utilisé, alors 
m@me qu'il est susceptible de mieux correspondre aux réseaux d'alliances 
entre communautés complémentaires que décrit Fay. I1 semble en effet 
que ce mode d'organisation sociale puisse étre décelé à travers deux types 
de morphologies sociales. 

Si l'on définit la Cité par l'existence de liens entre composantes hétC- 
rogènes. le premier type regrouperait les villages ou nième les hanieaus 
dispersés dans des territoires, fondés sur la polyfonctionnalité et la rCpar- 
tition des activités primaires ou des charges municipales entre plusieurs 
entités : groupes patronymiques, quartiers. fractions de groupes statu- 
taires, etc. On rencontre. chez les Hausa du Niger, des villages organises 
en deus moitiés composées de << figures )) ethno-statutaires comme celles 
des chasseurs, des prétres de la pluie, des fossoyeurs. des guerriers (Piault 
1970 : Échard 1975). De mème en Pays Moose. au Burkina Faso, est pré- 
gnante la contraposition des gens du pouvoir et des gens de la terre. ces 
derniers étant eus-mêmes composés d'anciens couples (< gens de la terre/ 
gens du pouvoir )> dans une structure en abîme (Izard 1985, 1992). Enfin, 
le long de la vaIlCe du SénPgsl le fonctionnement politique des micro- 
républiques ou les villages-États du Fuuta Tooro procède de la combinai- 
son de quatre ou cinq fonctions municipales, réparties entre des groupes 
patronymiques appartenant aux quatre catégories statutaires << libres '> 
(Schmitz 1994). La plupart du temps les mythes de fondation de ces 
<< Cités 1) historicisent des associations de groupes qui sont contenipo- 
raines à l'époque de leur enonciation. 

Le second type semble n priori Cvident puisqu'il regroupe des entités 
urbaines, villes ou villages, donc des molécules à interactions fortes qui 
reposent sur des alliances - synoecisme, pactes ou contrats - entre 

5. Ce modèle, elaboré par Fustel dc Coulanges en 1863 h propm de  la GrZce et de 
Rome, fut appliqué aux Kabyles d'A1gCrie par hfasqueraY en 1S86, ainsi 
rieurement en Extrême Orient (;ìu vletnani surtout. mais aussi en C l i i n ~ ' ~ ~ 2  
probablement jamais B des contextes africains. L'air la communication de 
J. Schmitz. .( Tribus, ligues, Cites : les Anciens. le mythe évolutionniste et la 
conversion des mnd?les )i a la T.ihle rnnde 

h. Terray (19S7-19S9) souligne I'eiistcncr d'une dCmocratie &lih&rativc cn 
Afrique qui ne s'accompagncrait pas d'une decision par i o te  h cause de I'impor- 
tance des dciizinns prises 1'un:inimite. 

. 
Ordrc de la tribu ... >>. op. cit. 
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groupes ethno-statutaires distincts. Mentionnons aussi bien les ksour cara- 
vaniers du Sahara que les villes situées sur sa bordure sahélienne, dont 
l’exemple le plus fameux est celui de Tombouctou (Saad 1983). N’ou- 
blions pas non plus les villes situées à la frontière de la savane et  de 
la forêt, emporium propices aux ruptures de charge, comme Bouna 
(Boutillier 1993), Bondoukou, Bobo-Dioulasso, ou bien les anciennes 
villes du Golfe du Niger. 

Les hellénistes ont souligné depuis longtemps le lien entre la démocra- 
tie, ou plutôt l’isonomie, et l’existence d’une multitude d’associations dans 
lesquelles étaient inscrits les citoyens, qu’il s’agisse de groupes jouant le 
rôle d’unités administratives donnant la qualité de citoyens ou des classes 
d’âge, des groupes d’amis7 ou de commensaux (Murray & Price 1992). 
C’est à une analyse du jeu politique que génère la mise en rapport des 
associations de développement d’une région du Sénégal et les ONG inter- 
nationales, que s’attache G. Blundo dans son article. Dans la mesure où le 
contrat tacite associant l’État sénégalais et les marabouts, comme inter- 
médiaires obligés des paysans, a été remis en cause par plusieurs facteurs 
- décentralisation, ajustement structurel - se met en place une nouvelle 
couche de brokers qui articule les paysans non plus seulement à I’État, 
mais aux agences de coopérations et aux ONG, contournant l’a État- 
ventre >> de Bayart. 

L‘importance des associations comme creuset de la vie politique n’est 
pas observable qu’au Sénégal. Au Kenya, les dirigeants devaient rendre 
des comptes - notion d’accountabilify que met en avant G. Hyden 
(Hyden & Bratton 1992) - devant les associations locales autonomes de 
développement, ou harambee, que Kenyatta avait crééess. De  même en 
Afrique du Sud, selon V. Faure, l’un des résultats de l’action missionnaire 
sera la formation de la communauté des << convertis >> ainakholva qui don- 
nera naissance à des associations, lesquelles, combinant trois Cléments 
- << conscience noire s, réseaux religieux et coopératives démocra- 
tiques -, formeront des réseaux internationaux. Ces associations se trans- 
formeront en congrès nationaux africains d’où sortiront aussi bien 1’ANC 
que 1’Inkatha. 

Cette sociologie du niveau politique local sait faire varier l’échelle de 
l’analyse car Blundo (1994) insiste ailleurs sur le factionnalisme qui réu- 
nit, là encore, toutes les sphères du politique sénégalais et s’étend même 
au-delà des frontières, articulant des réseaux internationaux. Cette ana- 
lyse a une portée critique dans la mesure où elle permet de dépasser le 
formalisme d’une certaine politologie qui ne s’attache qu’à la scène parti- 

7. Pour Aristote, la Cité ne procède pas d’une extension naturelle de la famille, 
comme dans une autre tradition remontant à Platon, car il s’agit là d’une 
communauté sui generis ui repose sur la pfzilia ou (e amitié utile >>, qui pousse 
les individus à s’associer ?Roussel 1976). 

8. Voir, dans ce même numéro, le compte rendu de M.-E. Gruénais. 
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GruCnais : Bayart 1989 : 263). 
Un autre factionnalisme. moins centre \ur u11 bis? i m r z  puisqu'il orga- 

nise les relations d'oppositions entre composantes du mouvement rebelle 
des Touaregs du Mali. est dicrit par G. Klute. A l'inverse de l'idée d'une 
<< nation )' touareg unifiie, cette division remoie au Systeme d'hostilit6 e t  
d'alliance entre tribus. Systeme mis en place au debut du siècle et qui est 
un des paramètres du processus progressif de militarisation ou de crimina- 
lisation du politique accompagnant la r( démocratisation )) au hlali. La 
division des groupes. souvent en deux composantes, n'est pas sans rappe- 
ler le phénomène des << ligues duales rh formant damier que R. hlontagne 
décrivit en 1930 dans le Sud du Maroc. Comme le souligne D. Casajus, les 
relations interethniques associant Cleveurs sahariens et agriculteurs sou- 
danais ont toujours éte au moins aussi importantes que les relations inter- 
nes : << Les Touaregs Kel E\\ey. par exemple. ont toujours eu plus de rela- 
tions commerciales, culturelles et religieuses avec leurs voisins haoussas 
ou kanouris qu'avec les lointains Touaregs de la Boucle du Niger dont ils 
ne savent guère que le nom )>. Surtout. conime l'avait montré P. Bnnte 
(1 982) ?ì propos d'autres nomades sahariens, les hlaures. le factionnalisme 
sous ses deux modalit& - segmentaire et politique - est un mécanisme 
central du fonctionnement politique de ce type de societe. C'est égale- 
ment la logique factionnelle qui assure I'intkgration << internationale .) de 
ces sociétés i une echelle qpatiale de plus grande ampleur. Chaque sous- 
Pmirat maure était: allie à une pro\ ince (diitd) du Fuuta Tooro selon des 
couloirs mCridiens disposés transversalement par rapport au fleuve, cou- 
loirs qui correspondaient ?ì des aires de transhumance, des reseaux de 
pistes permettant les Cchanges li& ?ì la traite, mais aussi des affiliations 
religieuses ?ì telle ou telle confrérie. Très srliématiquement, chaque pro- 
vince (haalpuaar) ou sous-Pmirat (maure) était en relation d'hostilité avec 
ses voisins de la m t "  ethnie, sur l'axe parallele au fleme. et en relation 
d'alliance avec son complementaire, sur l'axe transversal. 

sane pour qualifier les régimes d'<c autoritaires *\ ou de démocratiques. Or. 
aussi bien au Sénégal qu'au Kenya' qui ont connu tous les d e n  des partis 
uniques. respectivement I'UPS (L'nion progressiste sCnCgalaise) et le 
KANU [Union nationale africaine du Kenya). le jeu des c( tendances >> de 
I'UPS (Schmitz 1993). ou des brmzc1zc.s du KANU a permis une authen- 
tique vie dkmocratique (Barkan, in Hpden 1992: compte rendu de 

9. On peut dire la memc chose CI propos de 13 Tanzanie (voir In communication dc: 
D. hlartin .e La Tanzanie nu risque du  multipartisme ' 3  priscnt6r lors de la Table 
ronde r( Gestinn du politique en t e m p  LIZ crise et d h " : t t i w t i o n  -, EHESS. 
13 mai 1993). 
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Religions et  pouvoirs d e  l’invisible 

Depuis la fin des années 1980, les régimes de parti unique mis en place en 
Afrique quelque temps après les Indépendances vacillent : conférences 
nationales, élections, ouverture démocratique, multipartisme, liberté de la 
presse, etc., sont autant d’événements qui sont censés marquer le début 
du passage à la démocratie en Afrique. On peut, certes, évaluer ces chan- 
gements politiques à l’aune d: l’analyse des scrutins électoraux, de la 
réorganisation des appareils d’Etat, de la reconversion de certaines élites 
politiques des anciens partis uniques en nouveaux dirigeants de partis 
<< démocratiques D, des nouveaux réseaux de clientèle. 

Or  la prise en compte de ces seules réalités ne permet pas toujours de 
circonscrire les nouveaux rapports de force, ou de faire état de l’exacerba- 
tion de clivages anciens, réarticulés (ou tout simplement articulés, dans la 
mesure où les << anciens régimes )> n’autorisaient qu’une seule parole) 
grâce au nouveau contexte. Le processus a permis la libération de la 
parole, des voix ont pu s’élever de toute part en prétendant, désormais en 
toute légitimité démocratique, pouvoir prendre position sur tout événe- 
ment de la vie publique. Nouveaux pouvoirs, nouvelles identités, nou- 
velles segmentations, émergence d’un niveau local doté d’une autonomie 
certaine, mais qui ne prend sens que par son intégration dans un niveau 
global (étatique), au sein d’une société nationale en voie de (re-)constitu- 
tion, telles sont également les dynamiques induites par la soi-disant 
démocratisation. 

Si rien ne se transforme, tout s’exacerbe aujourd’hui. De tout temps, 
les institutions religieuses, de quelque nature qu’elles soient, ont eu à 
jouer un rôle dans la vie politique des nations. Pour n’évoquer ici que les 
institutions qui ressortissent peu ou prou au christianisme, citons au 
hasard l’importance de la théologie de la libération dans le mouvement 
révolutionnaire d’Amérique latine, le rôle du Vatican dans les affaires 
publiques italiennes, la place prise par les Églises catholiques ou protes- 
tantes dans les changements politiques survenus en Europe de l’Est (on 
songe ici, bien évidemment, en premier lieu à la Pologne et à l’ex- 
Allemagne de l’Est), etc. À cet égard, en Afrique, les Églises chrétiennes 
ont peut-être joué, à l’instar de ce qui a pu se passer en Europe de l’Est, le 
rôle d’institutions, certes contestataires, mais qui pouvaient canaliser 
l’opposition dans des limites acceptables, notamment pour les anciens 
dirigeants. Au Zaïre, au Congo, des prélats contribuèrent à accélérer la 
fin des régimes de parti unique en présidant des conférences nationales 
censées définir les nouvelles donnes de la vie politique démocratique 
après que leur congrégation eut produit des textes critiquant ouvertement 
les dictateurs. 

Le lien entre religion et politique n’est plus à souligner ; il reste cepen- 
dant encore entièrement à explorer. La contestation, le séparatisme, la 
constitution de mouvements politiques sont indissolublement liés à des 
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i 

dynamiques religieuses : V. Faure montre ici combien la naissance 
de 1'Inkhata est liée. en Afrique du Sud, aux Églises chrétiennes. et 
G. S. Sadar-Friedman rappelle que le mouvement hlau-Mau. dont la réfé- 
rence à une certaine dynamique religieuse est bien connue, continue de 
hanter la vie politique kenyanne aujourd'hui. Mais la religion apparaît 
aussi, sinon comme un refuge, du moins comme un paradigme permettant 
d'interpréter tous les maux de la société moderne. de leur donner un sens, 
y compris pour l'avenir. c'est-&dire l'avenir de la sociéte nationale. 

Au-delà de ces constatations somme toute assez classiques. et sans 
vouloir relancer le débat. important, de la part du politique dans le reli- 
gieux, on peut se demander si le politique peut se passer du religieux. ou 
plus esactement s'il n'est pas nécessairement amené 2 composer avec les 
forces religieuses. entendues ici non pas en tant qu'institutions, mais en 
tant que puissances. En effet, le paradigme religieux offre des schPmes 
explicatifs pour chacun des maux de la société. tout en prônant la restau- 
ration de certaines valeurs (culturelles. cultuelles, morales), et le récit rap- 
porté dans ce numéro par B. Jewsiewicki en est In plus parfaite illustra- 
tion. Or, non seulement le religieux (chrktiens. prophétique, néo- 
traditionnaliste) park  de la socikté. mais il dit égalenient ce qu'elle 
devrait ?tre : c'est en luttant notamment contre les sorciers, contre les 
pouvoirs néfastes. maic aussi en prédisant (par prophéties et!ou divina- 
tion) l'instauration ou la restauration d'un ordre nouveau que l'itat (de 
santé. pourrait-on dire) de la société sera modifié. Enfin. le chef religieux 
est une figure emblematique du pouvoir. Le politique et le religieux ne 
peuvent que se rencontrer, et le processus de démocratisation qui a per- 
mis officiellement l'éniergence de nouvelles forces politiques a également 
libéré les voix des nouvelles forces religieuses. Aussi, par exemple, 
comme le montre K. Tall. le nouveau pouvoir béninois a-t-il dû composer. 
notamment avec les nouveaux voduns, pour lutter contre 1"ordre ancien : 
quant à la situation congolaise, elle montre à l'envi que la Conférence 
nationale a libéré tous les pouvoirs. 

Religieux et politique sont indissociahles puisque le religieux parle du 
pouvoir, des pouvoirs, de l'autorité. des rapports de force entre mondes 
ancien et nouveau ; dès lors, il apparaît particulièrement pertinent d'envi- 
sager aussi le processus de démocratisation dans cette perspective. ce qui, 
à notre connaissance, n"a guère été fait jusqu'alors. Dans la vision déve- ' 
loppementiste du religieux. celui-ci étant le lieu de confrontation entre 
tradition et modernité il faisait fonction de langage de l'accommodation 
ou de la contestation. Actuellement si tout le monde t< prie >>, aussi bien ri - 
Kinshasa qu'h Brazzasille, cela signifie que l'autonomie du reli_rieux est 
également corrdative des capacites de variation d'échelle de son effica- 
cité : comme l'indique hl.-É. Gruinais (Gruenais t'f íil. ici niéme), le rite 
de lavement des mains qu'on observe lors de la Conférence nationale 3u 
Congo est identique nu rituel pratiquC dans les conjurations fanii1i:iles 
*( privées >>. 
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Nous avons pris le parti, dans ce numéro, de privilégier deux << décli- 
naisons n des pouvoirs démocratiques censés se mettre en place actuelle- 
ment en Afrique: la réorganisation des pouvoirs locaux et la lutte des 
pouvoirs dans le domaine religieux. I1 ne s’agit pas là seulement d’une 
analyse (< par le bas D du processus, puisque nous avons essayé de décrire 
la géométrie variable du politique africain d’aujourd’hui, aussi bien dans 
le temps -par le recours à la mémoire- qu’à travers les changements 
d’échelle des niveaux d’observation. 

Sans prétendre être exhaustif, soulignons cependant qu’il s’agit là sans 
doute des << lieux >> à partir desquels l’anthropologie sociale est la plus à 
meme d’apporter sa pierre à l’édifice de l’analyse des systèmes politiques 
africains contemporains. Cette discussion se poursuivra d’ailleurs dans la 
prochaine livraison de la revue. 
OrstoidCNRS-EHESS 
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